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Réponses écrites relatives aux observations définitives de l’exaŵeŶ des comptes et de la gestion 

 

1) Page 7 : « uŶe Đƌise saŶitaiƌe Ƌui Ŷ’a pas dĠgƌadĠ la situatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de la ĐoŵŵuŶautĠ 
d’aggloŵĠƌatioŶ au pƌiǆ d’uŶe foƌte ĐoŶtƌaĐtioŶ de l’iŶvestisseŵeŶt » 

Remarque : la CoŵŵuŶautĠ d’AggloŵĠƌatioŶ auƌait pu faiƌe le Đhoiǆ de dĠgƌadeƌ la situatioŶ 
fiŶaŶĐiğƌe pouƌ assuƌeƌ du seƌviĐe puďliĐ ou pouƌ dĠploǇeƌ plus d’aides auǆ eŶtƌepƌises. Le levieƌ de 
l’iŶvestisseŵeŶt a doŶĐ ĠtĠ pƌĠĐautioŶŶeuseŵent employé pour éviter une clôture budgétaire 2020 

déficitaire. Malgré cela, par exemple, près de 300 ϬϬϬ € de fƌais de ŵasse salaƌiale de la compétence 

scolaire en 2021 ont représenté des charges directement liées à la covid-19, en remplacement. 

 

2) Page 9 : recommandations  

Réponse :  

 

Recommandation 1 – Elaborer un projet de territoire (propos valables pour la partie 2.3) 

La ĐoŵŵuŶautĠ d’aggloŵĠƌatioŶ dispose d’uŶ pƌojet de teƌƌitoiƌe ĠlaďoƌĠ daŶs le Đadƌe du CoŶtƌat 
de Relance et de transition écologique et validé par délibération le 13/12/2021. La CRC trouvera ci-

joint le dossier complet du projet de territoire : se référer en particulier à la présentation synthétique 

intitulée ppt_projet de territoire, aiŶsi Ƌu’au ĐaleŶdƌieƌ d’ĠlaďoƌatioŶ du pƌojet.  

La CRC évoque les projets des 4 « Petites villes de demain ». Les projets des « Petites villes de 

demain » sont inscrits dans le projet du territoire qui repose sur une politique équilibrée 

d’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe au tƌaveƌs ŶotaŵŵeŶt du PLUI eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ. EŶ effet, 
l’aggloŵĠƌatioŶ poƌte depuis ϮϬϭ7 le pƌogƌaŵŵe des Bouƌgs-ĐeŶtƌes et Cœuƌs de villages, a poƌtĠ 
ĐoŶjoiŶteŵeŶt aveĐ les ĐoŵŵuŶes l’ĠlaďoƌatioŶ des ϭϮ ĐoŶtƌats Bouƌgs-centres signés avec la 

RĠgioŶ, et est aujouƌd’hui ĐosigŶataiƌes des conventions « Petites villes de demain ». Les projets des 

Petites villes de deŵaiŶ foŶt l’oďjet d’uŶ ŵġŵe tƌavail paƌteŶaƌial, au titƌe des ĐoŵpĠteŶĐes pƌopƌes 
de l’aggloŵĠƌatioŶ EĐoŶoŵie Haďitat MoďilitĠ…, ŵais aussi au titƌe de l’aŶiŵatioŶ de la dǇŶaŵique 

du bloc communal.  

Il est donc préférable de classer cette recommandation comme « totaleŵeŶt ŵise eŶ œuvƌe ».  

 

Recommandation 2 – Elaborer un pacte financier et fiscal (propos valables pour la partie 2.3) 

Une première mouture de pacte financier et fisĐal est eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ eŶ Đe ŵois de ŵaƌs. Il 
est prévu de voter en 2022 le pacte applicable sur la durée du mandat.  

Il est donc préférable de classer cette recommandation comme « ŵise eŶ œuvƌe eŶ Đouƌs ».  

 

Recommandation 3 – Elaborer un schéma de mutualisation (propos valables pour la partie 2.4) 

Le « Bureau des communes » ŵis eŶ plaĐe eŶ ŵaƌs ϮϬϮϮ a ŶotaŵŵeŶt pouƌ ŵissioŶ d’Ġlaďoƌeƌ Đe 
schéma de mutualisation, partant des collaborations et services mutualisés existants (conseil 

juridique, ADS, marchés, rédaction des actes de cession/acquisition en la forme administrative, outils 

ŶuŵĠƌiƋues, gƌoupeŵeŶts d’aĐhat, aĐtioŶs gƌoupĠes des ĐoŵŵuŶes, …Ϳ 

Ce sĐhĠŵa de ŵutualisatioŶ s’aĐĐoŵpagŶeƌa d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ de ŵise à disposition pour chaque 

ĐoŵŵuŶe, du Đatalogue de l’offƌe de seƌviĐes auǆ ĐoŵŵuŶes, et du ĐoŶtƌat de paƌteŶaƌiat aveĐ 
chaque commune.  
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Il est donc préférable de classer cette recommandation comme « ŵise eŶ œuvƌe eŶ Đouƌs ».  

 

Recommandation 8 – Mener uŶe Ġtude poƌtaŶt suƌ la ƌedĠfiŶitioŶ du ƌĠseau des ďuƌeauǆ d’iŶfoƌŵatioŶ 
touristique 

 

La ƌĠfleǆioŶ suƌ la peƌtiŶeŶĐe de l’ouveƌtuƌe de Ŷoŵďƌeuǆ poiŶts d’aĐĐueil suƌ le teƌƌitoiƌe a été conclue 

paƌ le passĠ et fait l’oďjet d’ajusteŵeŶts aŶŶuels au ƌegaƌd de l’offƌe touƌistiƋue à dĠploǇeƌ. Elle nous 

a dĠjà ĐoŶduit à feƌŵeƌ ĐoŵplğteŵeŶt les ďuƌeauǆ d’iŶfoƌŵatioŶ touƌistiƋue de CahuzaĐ-sur-Vère, 

Salvagnac, ainsi Ƌu’uŶ des Ϯ ďuƌeauǆ de GaillaĐ. De plus, les plages d’ouveƌtuƌe au puďliĐ des poiŶts 
d’aĐĐueil soŶt fréquemment réévaluées, puis réduites ou réajustées en fonction des saisons. Ce travail 

doit effectivement être poursuivi.   

 

3) Point 2.4 : Une mutualisation inexistante 

Recommandation : Engager une démarche visant à élaborer un schéma de mutualisation 

eŶtre la ĐoŵŵuŶauté d’aggloŵératioŶ et les ĐoŵŵuŶes ŵeŵďres. 
 

Réponse : Des modes de collaboration entre communes et agglomération existent mais ne sont pas 

formalisés dans un doĐuŵeŶt peƌŵettaŶt ŶotaŵŵeŶt d’optiŵiseƌ la gestioŶ des ƌessouƌĐes. Ils existent 

au travers : 

- de l’assistaŶĐe teĐhŶiƋue ;ĐoŶseil juƌidiƋue, ƌĠdaĐtioŶ des aĐtes de ĐessioŶ/aĐƋuisitioŶ eŶ la foƌŵe 
administrative, SIG, instruction des autorisations d'urbanisme, procédures d'achat public)  

- de l’iŶgĠŶieƌie de projet dans le cadre des politiques contractuelles (élaboration des plans de 

fiŶaŶĐeŵeŶt, ŵoďilisatioŶ des paƌteŶaƌiats teĐhŶiƋues et fiŶaŶĐieƌs, Đœuƌs de villages et ďouƌgs-

centres) 

- des mises à disposition et prestations de services  

- de l’appui auǆ aĐtions groupées des communes (collecte des pneus usagés, réhabilitation petit 

patrimoine, acquisition groupée de matériels pour les événementiels et l'enseignement musical...) 

- de l’offƌe de seƌviĐes ŵutualisĠs : gƌoupeŵeŶts d'aĐhat, ƌĠfleǆioŶ eŶ ŵatiğƌe d'outils numériques et de 

secrétariats de mairie 

 

La révision des mises à disposition des agents communaux sur la compétence scolaire, périscolaire et 

extrascolaire est une 1ère étape du schéma de mutualisation à élaborer. La diversité des moyens au sein 

des ĐoŵŵuŶes Đoŵpleǆifie l’eǆeƌĐiĐe du sĐhĠŵa de ŵutualisatioŶ. C’est pouƌƋuoi, eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe 
les ŵises à dispositioŶ, uŶe ĐoŶveŶtioŶ de ŵise à dispositioŶ de ƌessouƌĐes huŵaiŶes suƌ l’eŶseŵďle des 
compétences sera ĠlaďoƌĠe eŶtƌe ĐhaƋue ĐoŵŵuŶe et l’agglomération et sera annexée au contrat de 

partenariat commune-agglo.  

 

4) Point 4.3.2 « La ĐoŵŵuŶautĠ d’aggloŵĠƌatioŶ pouƌƌait, paƌ ailleuƌs, pƌĠseŶteƌ aŶŶuelleŵeŶt 
à l’asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte les ƌĠsultats oďteŶus paƌ les plaŶs d’aĐtioŶ et l’ĠvaluatioŶ Ƌu’eŶ fait 

l’offiĐe de touƌisŵe. »  

Réponse : Une vidéo animée est présentée tous les ans en Conseil Communautaire.  

5) Point 4.3.4 « Cette forte progression est liée au transfert de personnels de service de la 

ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, aiŶsi Ƌue Đeuǆ s’oĐĐupaŶt des seŶtieƌs de randonnée, du budget principal vers 

la BA tourisme en 2020. »  

Réponse : L’augŵeŶtatioŶ de la paƌtiĐipatioŶ ĐoƌƌespoŶd uniquement au transfert des moyens liés à 

la communication et à la randonnée. 

 



6) Point 4.3.4 « Dğs loƌs, la Đhaŵďƌe Ŷe peut Ƌu’iŶviteƌ la CAGG à iŶtĠgƌeƌ, daŶs le Đadƌe de soŶ 
Ġtude, la ƌĠfleǆioŶ suƌ uŶe ĠveŶtuelle ĠvolutioŶ du statut juƌidiƋue à l’offiĐe de touƌisŵe. »  

Réponse : Outƌe les offiĐes de touƌisŵe eŶ Đhaƌge d’ĠƋuipeŵeŶts spĠĐifiƋues ;remonte pente, gestion 

iŵŵoďiliğƌe, sites ďalŶĠaiƌes à gƌosse fƌĠƋueŶtatioŶ, salles de speĐtaĐle ou de ĐoŶgƌğs…Ϳ, l’aĐtioŶ 
commerciale est structurellement déficitaire pour les offices de tourisme. 

 S’ajoute à Đette oďseƌvatioŶ Ƌue les sites de l’aggloŵĠƌation à fréquentation touristique proposent 

aux touristes un environnement commercial privé pour lequel la collectivité ne doit pas rentrer en 

ĐoŶĐuƌƌeŶĐe ;aĐtivitĠ de ďoutiƋue…Ϳ. Les aĐtioŶs de ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ soŶt ĐoŶfiĠes à la ĐeŶtƌale de 
réservation départementale, elle-même subventionnée par le département pour permettre son 

équilibre économique.   

7) Point 4.3.5 : 

« De façoŶ eŵpiƌiƋue, la diƌeĐtioŶ de l’offiĐe de touƌisŵe Ŷote au deŵeuƌaŶt uŶe dĠsaffeĐtioŶ du 
ĐoŶtaĐt phǇsiƋue tƌaditioŶŶel […]. »  

Réponse : UŶe saisie sǇstĠŵatiƋue des ĐoŶtaĐts phǇsiƋues peƌŵet d’appƌĠĐieƌ l’ĠvolutioŶ ;Đela Ŷ’est 
pas fait de façon empirique).  

 

« Coŵpte teŶu de l’eǆisteŶĐe de Đes doŶŶĠes, la Đhaŵďƌe pƌĠĐoŶise de les eǆploiteƌ pouƌ disposeƌ d’uŶe 
vision plus analytique et précise de la situation de la fréquentation touristique de sorte à ajuster le 

service rendu. » 

Réponse : L’offiĐe de touƌisŵe possğde uŶ Ġtat statistiƋue des deŵaŶdes paƌ heuƌe Đe Ƌui a peƌŵis 
d’ajusteƌ les heuƌes d’ouveƌtuƌe des ďuƌeauǆ eŶ foŶĐtioŶ de la demande réelle.   

8) Conclusion intermédiaire points 4 

« La ĐoŵŵuŶautĠ d’aggloŵĠƌatioŶ Ŷe dispose d’auĐuŶ doĐuŵeŶt foƌŵalisaŶt sa stƌatĠgie ĠĐoŶoŵiƋue 
d’eŶseŵďle […]. »  

Réponse : En octobre 2021, nous avons lancé un schéma de développement économique par le biais 

d’uŶ ĐaďiŶet d’Ġtude spĠĐialisĠ suƌ le sujet, Ƌui peƌŵettƌa de fiǆeƌ les gƌaŶdes oƌieŶtatioŶs pouƌ les ϭϬ 
prochaines années. 

 

« Les ƌessouƌĐes huŵaiŶes Ƌue la ĐoŵŵuŶautĠ d’aggloŵĠƌatioŶ alloue à la ŵise eŶ œuvƌe de sa 
compétence en matière de développement économique apparaissent insuffisamment calibrées. » 

Réponse : Depuis dĠďut ϮϬϮϭ, l’aƌƌivĠe d’uŶ DGA au seƌviĐe attƌaĐtivitĠ a ŵaƌƋuĠ le dĠďut d’uŶe 
réorganisation de ce service « développement économique ». Depuis, de nouveaux moyens humains 

ont été alloués à cette compétence, qui permettront notamment de déployer le schéma de 

développement économique dès l’autoŵŶe ϮϬϮϭ. 


